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À propos du SITT-IWW 


Le Syndicat Industriel des Travailleurs et des Travailleuses — Industrial Workers of the World (SITT- 
IWW) est une organisation syndicale reconnue dans l'histoire du mouvement ouvrier — nos 
membres militant-e-s y ont même gagné un surnom : les Wobblies, ou Wobs. 


Le SITT-IWW est un syndicat pour tous les travailleurs et les travailleuses de la classe ouvrière, 
dont la mission est d'organiser les lieux de travail, les industries et les communautés. Nous voulons 
à la fois améliorer nos conditions de vie dans l'immédiat, mais aussi construire un monde sans 
patrons, un monde dans lequel la production et la distribution seront gérées et organisées par les 
travailleurs et les travailleuses. Ainsi, les besoins de la population entière seront satisfaits plutôt que 
seulement ceux d’une puissante minorité d'exploiteurs et de propriétaires. 


Nous sommes un syndicat ouvert à tous les travailleurs et à toutes les travailleuses. 


Devenir Membre 


Vous êtes une travailleuse ou un travailleur qui souhaite pratiquer l’action directe et la solidarité 
syndicale par la base ? Nous cherchons des travailleurs et des travailleuses pour agrandir nos 
branches et en créer de nouvelles afin de soutenir et organiser les luttes de solidarité avec la 
classe ouvrière ! 


Pour nous aider, demander de l’aide ou avoir des informations pour devenir membre, prenez 
contact avec nous ! 


SECTION DE MONTREAL 


Phone: 438-345-5046 
Email: iww _quebec@riseup.net 
site: https://sitt.wordpress.com/ 


SECTION DE SHERBROOKE 


Phone: 819-349-9914 
https://www.facebook.com/IWWsherbrooke 
site: https://sitt.wordpress.com/ 


SECTION DE QUEBEC 
Email: iww _solidarite.qc@riseup.net 


https://www.facebook.com/iwwqc 
site: https://sitt.wordpress.com/ 


Avec les IWW | 


ontréal, 8 février 2017 — Les employé-e-s des milieux associatifs en éducation, provenant 
d'associations étudiantes, de cafés étudiants, de coopératives étudiantes et de syndicats 
d'enseignement, forment un nouveau regroupement syndical au sein du Syndicat industriel des 


travailleurs et travailleuses (SITT-IWW). 


C'est dans l'objectif de contrer la précarisation 
croissante de leurs emplois et de leurs 
conditions de travail que ces travailleurs et 
travailleuses s'unissent sous la bannière des 
IWW. Bien que le mouvement étudiant soit 
souvent solidaire des revendications 
progressistes, ce n'est que très rarement qu'il 
s'est engagé concrètement dans les luttes pour 
l'amélioration des conditions des employé-e-s 
de leurs associations. 


« Nos emplois sont à contrat déterminé, ils sont 
souvent à temps partiel et n’ont pas de garantie 
d'heures l'été. Parfois, nos emplois sont même 
considérés comme du bénévolat! Nous 
revendiquons une sécurité d'emploi et des 
conditions de travail décentes. » affirme la 
porte-parole du Syndicat des travailleurs et 
travailleuses des milieux associatifs en 


éducation, Jasmine Léger. « Nous croyons 
qu'un salaire minimum de 15$ de l'heure, 5 
semaines de vacances payées par année et 7 
jours de maladies payés dès l'embauche 
constitue le minimum auquel nous avons droit. 
» poursuit Mme Léger. 


Cette nouvelle initiative syndicale fait suite aux 
gains obtenus par le Syndicat des travailleurs et 
travailleuses du Frite Alors. En effet, à l'instar 
de leurs camarades, le Syndicat des travailleurs 
et travailleuses des milieux associatifs en 
éducation est fondé sur le principe du 
syndicalisme de solidarité et de l’action directe, 
visant la construction d'un rapport de force 
durable en vue d'instaurer, puis rehausser, un 
plancher de conditions de travail pour nous 
attaquer à la précarité. 


Le Syndicat des travailleurs et travailleuses des milieux associatifs en éducation (STTMAE) 
regroupe des employé-e-s de cinq milieux de travail, soit: 


— l'Association générale étudiante du Cégep de Drummondville (AGECD) 

— l'Association générale étudiante du Cégep de St-Jérôme (AGES), 

— l'Association pour une solidarité syndicale étudiante (ASSÉ), 

— l'Association générale des étudiants de Montmorency (AGEM) 

— l'Association générale des étudiants et étudiantes du Collège Édouard-Montpetit (AGECEM). 


| ° vendredi 15 décembre 2016, les employé- 
e-s du Frite Alors! Rachel en sont finalement 
venu-e-s à une entente avec la partie patronale. 


Un virage majeur pour les wobblies qui 
reprennent ouvertement pignon sur rue à 
Montréal et une première pour le mouvement 
syndical qui voit naître de nouvelles manières 
de fonctionner en dehors des limitations du 
cadre légal. 


Nous nous rappelons que le communiqué de 
presse envoyé le 27 août dernier pour annoncer 
leur affiliation au Syndicat Industriel des 
Travailleurs et Travaileuses — Industrial 
Workers of the World (SITT-IWW), incluait une 
liste de points qu'ils et elles voulaient voir 
changer sur leur lieu de travail. On y parlait 
entre autre d’augmentations de salaires en 
cuisine et au service, d’augmentations 
annuelles, d'une standardisation des 
formations, d’une priorité à l'interne lors de 
l'ouverture de nouveaux postes, d’un plancher 
d'heures garanties, d’une compensation pour 
les quarts de travail en stand-by et de congés 
maladie. 


d'organisation 


Les salarié.es ayant accepté de signer une 
entente de non-divulgation refusent d'entrer 
dans les détails au sujet des gains potentiels 
pour leurs conditions de travail, mais dans un 
vidéo diffusé sur leur page Facebook, Romy 
Rondeau-Lépine, organisatrice pour le Syndicat 
des Travailleurs et Travailleuses du Frite Alors, 
annonce que «l'entente les satisfait et que des 
gains très substantiels ont été faits à plusieurs 
niveaux.» 


II s’agit d’une grande première pour les IWW et 
l'ensemble des travailleurs et travailleuses du 
Québec et du Canada. 


La section locale de Montréal est déjà reconnue 
pour ses campagnes Réclame Ta Paye en plus 
d'être extrêmement active avec sa campagne 
pour l'organisation des travailleurs et 
travailleuses du communautaire, la toute 
nouvelle lancée du Syndicat des Travailleurs et 
Travailleuses des Milieux Associatifs en 
Éducation et le soutien de nombreux comités 
informels qui agitent et 
organisent sur leur lieux de travail, mais ce qui 
vient d'arriver au Frite Alors! Rachel marque un 


nouveau virage. Absents pendant près de 40 
ans du paysage québécois, c'est la première 
fois depuis les années 1970 que les wobblies 
reprennent officiellement pignon sur rue. 
L'établissement et la sortie publique d’un 
premier syndicat assis sur une toute nouvelle 
méthode d'organisation, tend à prouver que les 
wobs de Montréal n’ont pas chômé depuis leur 
retour au printemps 2013. 


Il s'agit aussi dune grande première en terme 
de méthodes de syndicalisation. Ainsi, les 
membres du Syndicat des Travailleurs et 
Travailleuses du Frite Alors ont fait leur 
campagne complètement en dehors du cadre 
légal établi par le Tribunal Administratif du 
Travail (anciennement la Commission des 
Relations du Travail). Jugeant ce dernier au 


mieux trop lent et trop coûteux, au pire biaisé, 
les wobblies préférèrent s'en tenir à leurs 
propres moyens en s'appuyant sur la solidarité 
de classe et l’action directe. 


Mettant en pratique l'adage voulant que « Si tu 
donnes un poisson à un homme il mangera un 
jour, si tu lui apprends à pêcher il mangera 
toujours», ce que les salarié-e-s du Frite Alors! 
ont gagné-e-s au cours des derniers mois n’est 
pas le résultat de lL’habile jeu d’un avocat ou de 
La fine stratégie d’un-e délégué-e surpayé-e, 
mais Le résultat direct de leur énergie, de leur 

implication et de leur volonté. 


OUTILS D'ORGANISATION 


AUTEUR-E-S: NATE H. 


Pression émotionnelle et 
organisation 


Ce texte est une traduction d'une publication intituée 
« Emotionnal pressure and Organization Building », 
bien célèbre dans sa version originale. Bien qu'il fut 
à l'origine écrit pour être un outil d'organisation 
destiné principalement aux organisateurs et 
organisatrices de l'I'WW, nous considérons qu'il peut 
être utile à n'importe quelle personne ou n'importe 
quel groupe de personnes se retrouvant confronté à 
des enjeux problématiques sur son lieu de travail — 
soit, à tout le monde. L'équipe du Combat Syndical 
espère qu'il vous sera utile ! 


ous désirons simultanément accomplir deux 
choses au travail : 


1. Organiser nos milieux. 
2. Améliorer nos conditions. 


Nous pourrions les faire séparément, par 
exemple, en s'organisant sans plans visant à 
améliorer nos conditions tels que des soirées 
de poker ou des cercles de tricotage. Nous 
pourrions aussi faire l'inverse, soit tenter 


d'améliorer nos conditions sans organiser notre 
classe, en donnant par exemple 
individuellement des  pots-de-vin à nos 
supérieurs ou en les couvrant de louanges. 
Aucune de ces deux choses n’a quoi que ce 
soit à voir avec le syndicalisme. Être un 
syndicat signifie d'améliorer nos conditions en 
s'organisant ou de s'organiser en améliorant 
nos conditions. 


Pour bâtir une bonne solidarité et améliorer nos 
conditions, nous devons faire des actions au 
travail. Les actions sont l'oxygène d'un syndicat: 
elles débutent en prenant la solidarité informelle 
qui existe entre les employé-e-s — les relations 
actuelles et le climat d’agitation à l’intérieur du 
milieu de travail — et en les dirigeant contre nos 
patrons sous forme d'actions. 


Lorsque vous planifiez une action, prenez un 
problème qui dérange beaucoup et auquel les 
gens accordent beaucoup d'attention et 
d'importance, et demandez vous « avons-nous 
le pouvoir de faire changer cette chose ? ». Par 
exemple, le superviseur du quart de 


nuit du département de réception/expédition 
d'une usine n'a probablement pas de contrôle 
sur le plan d'assurance dentaire de l'entreprise, 
ni celui d'en instaurer un. Par contre, il possède 
celui d'être plus ou moins respectueux 
enversles employé-e-s et d'être plus ou moins 
strict sur, par exemple, les allées et venues aux 
toilettes. 


Faites donc tout d'abord la liste des points que 
les employé-e-s désirent améliorer et 
déterminez qui est (sont) la (les) personne(s) à 
cibler par vos actions car elles ont le contrôle 
sur ces points. Faites ensuite la liste des 
superviseur-e-s ou patrons les plus bas dans la 
hiérarchie ayant un certain pouvoir décisionnel 
sur ces problèmes. Généralement, plus basses 
seront ces personnes dans la hiérarchie, plus il 
sera facile d'en obtenir ce que vous voulez. 


Ce point sera très important au départ, au 
moment ou, par exemple, cinq employé-e-s 
d'un département auront très peu de chance 
d'obtenir des gains dont bénéficieront les cent 
employé-e-s d’un milieu de travail. Cependant, 
s'ils ou elles obtiennent des gains dans leur 
département, il sera plus facile de recruter 
d'autres département qui pourront ensuite 
s'attaquer à de plus grands enjeux. 


C'est de cette facon que se bâtit l’organisation 
en milieu de travail ! 


Très tôt dans une campagne, il est important 
dese concentrer sur ce qui pourrait être appelé 
les «actions émotionnelles» ou la «pression 
émotionnelle». 


Je m'explique : Le travail est un souci de tous 
les instants pour nous, et à un degré différent, 
l'est aussi pour les patrons. Pour eux, il l'est 
généralement de plus en plus à chaque fois que 
leur degré descend dans la hiérarchie et vice- 
versa. Les actions émotionnelles sont celles où 
nous demandons à notre supérieur de faire un 
choix entre celui de faire de notre travail un 
moins grand problème ou celui que nous 
fassions du sien un plus grand. Plus ce ou cette 
supérieur-e sera près de nous dans la 
hiérarchie, plus ce type d'action sera facile à 
gagner. Particulièrement si ce ou cette 


superviseur-e est près de nous et que nous le 
ou la voyons à tous les jours, il ou elle se 
souciera beaucoup plus de notre opinion et de 
la manière dont nous le ou la traitons. 


Lorsque nous confrontons collectivement un 
supérieur pour lui faire comprendre à quel point 
nos conditions de travail rendent nos vies 
déplaisantes, nous donnons aussi à ce ou cette 
supérieur-e une expérience très déplaisante. 
Nous pourrions voir cela comme le fait de 
partager une part de la misère que notre travail 
nous inflige avec lui ou elle. En donnant à ces 
supérieur-e-s une dose de leur propre 
médecine, rendant ainsi leur expérience au 
travail aussi misérable que la nôtre, nous 
pouvons les forcer à faire de petites 
améliorations à nos conditions de travail. En 
retour, cela nous permet de faire comprendre à 
nos collègues qu'il est possible de s'unir afin 
d'améliorer nos conditions et que plus nous 
serons nombreux et nombreuses à nous unir et 
serons solidaires, plus le rapport de force sera 
en notre faveur, et plus nous pourrons obtenir 
de grandes victoires ! 


. r 


UN SEUL GRAND 
SYNDICAT 


A 
~ 
ba 

e P de 


AUTEUR-E-S: X374161 | 


Maraudage dans le secteur de 


la santé ou la dérive d'un 
corporatisme toxique 


‘est le 6 février 2015 qu'a été adopté la Loi 

modifiant l'organisation et la gouvernance 
du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l'abolition des agences 
régionales, aussi appelée la Loi 10, qui allait 
entraîner des changements majeurs dans la 
structure du secteur de la santé et des services 
sociaux québécois. À cette époque, une 
importante mobilisation, constituée 
d'organisations syndicales, citoyennes et même 
professionnelles, ont contesté cette réforme 
drastique dont les répercussions impliquent un 
chamboulement important de la structure 
organisationnelle du secteur. 


Cette loi, comme tant d’autres, est évidemment 
adoptée sans aucune consultation préalable 
des acteurs concernés. Son principal effet 


consiste à abolir de nombreux paliers 
administratifs et à fusionner une quantité 
importante d'établissements jusqu'alors 


autonomes. Avant, dans le réseau de la santé, il 
existait 182 établissements. Avec la Loi 10, 


nous passons à seulement 34, soit les Centres 
intégrés en santé et en services sociaux et les 
Centres intégrés universitaires en santé et en 
services sociaux. Cette réorganisation est 
évidemment présentée par le Gouvernement du 
Québec comme une mesure « d'optimisation 
des ressources allouées au réseau de la santé 
» en abolissant les agences régionales de santé 
et de services sociaux. Dans les faits, on peut 
surtout y voir une autre manifestation de 
l'austérité budgétaire puisqu'elle aura servi de 
prétexte pour des coupures de plusieurs 
centaines de millions de dollars dans 
l'enveloppe budgétaire du Ministère de la 
Santé. 


Mais un autre effet, plus obscure, de l'adoption 
de cette loi est le chambardement dans le 
découpage syndical du secteur. Selon la CSN, il 
s'agirait de « la plus importante période de vote 
d'allégeance syndicale en santé et en services 
sociaux jamais connue au Québec »1. 
Concrètement, il faut comprendre qu'avec le 


monopole de la représentation syndicale, 
l'ensemble du réseau de la santé et des 
services sociaux est décortiqué en diverses 
unités de négociation. Pour chacune de ces 
unités, une association syndicale 
(généralement affiliée à une centrale syndicale) 
a le droit exclusif de représenter l'ensemble des 
travailleurs-ses qui la composent (l'accréditation 
syndicale). La réforme actuelle, en procédant à 
la fusion d'établissement, a pour effet de réduire 
de 800 à 100 les accréditations syndicales du 
secteur de la santé. II Va sans dire qu'il s’agit 
alors d'un moment névralgique pour les 
syndicats puisqu'il y aura une redéfinition des « 
parts de marché » à se diviser entre eux. Pour 
les établissements fusionnés dans lesquels se 
trouvaient des associations syndicales affiliées 
à plus d'une centrale syndicale (CSN, APTS, 
FIQ, CSQ, SCFP, FTQ et CSD), un vote, 
supervisé par le Tribunal administratif du travail, 
doit avoir lieu afin de déterminer l’affiliation de la 
nouvelle entité fusionnée. 


Ce sont ces nombreux votes qui ont lieu du 30 
janvier au 24 février 2017, aussi appelé le 
maraudage du secteur de la santé et des 
services Sociaux. 


1) Le maraudage : un complot de l’État et du 
patronat contre l'action syndicale? 


Le maraudage, soit ces périodes durant 
lesquelles il est possible de changer 
d'accréditation syndicale, est un processus qui 
découle directement du modèle de rapports 
collectifs du travail imposé par l'État québécois 
(inspiré lui-même du Wagner act américain). En 
effet, à partir du moment où un syndicat a le 
monopole de la représentation de tous les 
travailleurs-ses d'un milieu de travail donné, il 
est logique de prévoir certains mécanismes 
pour leur permettre de changer d'organisation 
selon leur volonté collective. I| peut s'agir d'un 
mal nécessaire, si on pense par exemple à 
certains syndicats contrôlés par les patrons de 
l'entreprise. Cependant, nous y voyons aussi 
des effets délétères. 


C'est ainsi que le Code du travail prévoit 
certaines périodes précises durant lesquelles il 
est possible pour un syndicat rival de contester 


l'accréditation syndicale en obtenant une 
majorité de membres. La détermination des 
moments où ceci est permis est évidemment 
d'une grande complexité, laissant peu de place 
a l'initiative des travailleurs-ses, généralement 
dépendants-es de l'expertise d'une centrale 
rivale. Sans parler du nombre effroyable de 
règles qui régissent aussi le déroulement du 
maraudage. Comme c'est le cas dans tant 
d'autres volets du syndicalisme légaliste, on 
peut voir dans cette technicisation de l'action 
syndicale un phénomène des plus néfastes 
pour la démocratie interne, l'autonomie et la 
vitalité du syndicat local. 


Dans le maraudage se trouve la manifestation 
d'une autre pratique désolante : la compétition 
intersyndicale. Dans ce contexte, nous 
assistons possiblement à l'expression la plus 
hideuse de la dérive corporatiste des centrales 
syndicales québécoises, ne serait-ce que parce 
qu'on peut facilement faire un parallèle avec le 
secteur privé où diverses entreprises 
compétitrices se disputent le même marché. 
Plutôt que de mettre énergie et ressources au 
service de la défense des intérêts des membres 
(et ultimement leur émancipation?), l'accent est 
mis sur la diffusion de campagnes de publicité, 
la tenue de kiosques dans les milieux de travail, 
la production de matériel de promotion, etc. Ces 
périodes sont ainsi excessivement contre- 
productives pour la lutte contre le patronat qui 
joue dans ces circonstances un rôle de simple 
spectateur. Qui plus est, dans ce contexte 
toxique, il est assez fréquent qu'un syndicat 
poursuive dans les tribunaux ses concurrents. 
Encore une fois, nous sommes excessivement 
loin de la fonction légitime d'une telle 
organisation, c'est d’abord la solidarité entre 
salariés-es qui en prend tout un coup! 


2) Critique de la situation actuelle : une 
marchandisation du service syndical ? 


Le maraudage du secteur de la santé est 
l'illustration parfaite de la nocivité d'un tel 
processus. Déjà, tel que mentionné, on peut 
présumer que les sommes d'argent investi sont 
l'accumulation de plusieurs millions de dollars. 
Cependant, au-delà de la simple préoccupation 
budgétaire, le discours et les arguments tenus 


par les centrales afin de convaincre les 
salariés-es de voter pour leur organisation sont 
des plus préoccupants. 


Pour commencer, l’obsession quantitative et 
financière est tout à fait symptomatique de 
l'hégémonie de lidéologie néolibérale qui a 
même réussi à contaminer les organisations 
syndicales. Pour la plupart des centrales, il 
semble que le meilleur argument pour « vendre 
» leur service se trouve dans la faiblesse du 
coût de la cotisation syndicale. Par exemple, la 
CSQ ne s'est pas gênée durant le temps des 
fêtes pour déclarer qu'un vote pour cette 
centrale « c'est plus d'argent pour Noël l'an 
prochain! » [sic]. Du côté du SCFP, on met à la 
disposition des potentiels membres un 


calculateur virtuel permettant de déterminer, 
selon le poste, la catégorie et la région de 
résidence, avec quelle organisation il en aura le 
plus pour son argent. Évidemment, à la lumière 


des résultats, on constate que c'est plus - 
souvent qu'autrement ce syndicat qui serait le 
plus avantageux. Bref, tout cela donne 
l'impression de vendeurs qui affirment avoir « le 
prix le plus bas en ville. » 


Aussi, il est fort évocateur de prendre note de la 
prédominance du thème des assurances 
collectives dans les arguments de l'ensemble 
des organisations prétendantes. Chacune tente 
de faire la démonstration de la supériorité du 
produit qu'ils offrent en comparaison avec ses 
concurrentes. Des tableaux comparatifs sont 
ainsi diffusés afin de prouver que l'un est 
meilleur que l’autre. Bien sûr, ce ne sont pas les 
centrales elles-mêmes qui autogèrent ces 
régimes assurantiels; leur fonction se résume 
plutôt à être les courtiers de leur membre afin 
de négocier avec les compagnies d'assurance 
(généralement privées). 


Mention spéciale doit être faite à la CSN qui 
semble beaucoup moins prompte que ses 
rivales à mettre l'accent sur les avantages 
pécuniaires d'un vote favorable. Effectivement, 
son discours porte généralement plus sur sa 
capacité de mobilisation et d'action politique. 
Une fois que cela est dit, ça ne signifie pas que 
la Confédération soit moins obsédée par les 
nombres : il semble que ses spécialistes en 
communication aient décidé que la « force du 
nombre » devait être le principal argument en 
sa faveur, puisque la supériorité du syndicat 
découlerait de la prépondérance de membres 
en comparaison avec les rivaux. 


Tous ces exemples permettent d'établir une 
constante le syndicat n'est plus présenté 
comme une organisation par et pour les 
membres. Plutôt que d'y voir loccasion de 
s'unir pour faire la force, on semble être dans 
un paradigme où le syndicat n'est qu'un 
vulgaire prestataire de service qui doit offrir le 
produit le moins cher et le plus avantageux sur 
le marché. Bref, on peut se questionner à savoir 
sil ne s'agirait pas de la manifestation d’une 
marchandisation de l’action syndicale. 


Cela est sans compter la dérive corporatiste qui 
est incluse dans le discours de nombres 
d'organisation. Ce chauvinisme institutionnel, 
en plus d’être fortement contre-productif si on 
garde en tête l'objectif ultime de la lutte contre 
le patronat, est d'autant plus nocif qu'il joue un 
rôle de démobilisation pitoyable pour'ensemble 
du mouvement syndical. Ainsi, plusieurs 
centrales s’accusent les unes et les autres de 
mentir à la population, de falsifier les 
statistiques afin de s’auto-promouvoir. Pensons 
seulement à la CSN qui a accusé la FIQ de « 
mener une campagne de désinformation » et 
d'avoir trahi ses membres lors de la dernière 
négociation. 


Au niveau du corporatisme et de la 
désolidarisation, soulignons la campagne de la 
FIQ qui a atteint les bas-fonds du cynisme 
syndical. Sa campagne de publicité met d'abord 
l'accent sur l'uniformité de la composition du 
membership de l'organisation qui se veut une 
fédération interprofessionnelle. Ainsi, avec la 
FIQ, pas question de côtoyer des vulgaires 


préposés-es aux bénéficiaires, des travailleurs 
et travailleuses des cuisines, de lentretien 
ménager, etc., car, « Contrairement aux autres 
syndicats, à la FIQ, nous sommes 100% 
professionnelles en soins. » Ce discours est 
d'autant plus déplorable qu'il n’a pas seulement 
pour effet d'exacerber la compétition entre les 
organisations, mais de favoriser le mépris entre 
les salariés-es qui sont appelés-es à se 
désolidariser en fonction de leur profession, 


plutôt que de faire un front uni contre 
l'employeur. 

3) Une autre vision du syndicalisme 

Il existe certainement de nombreuses 


différences entre les diverses organisations 
syndicales présentement actives dans ce 
maraudage, notamment pour les questions liées 
à l'action politique, le positionnement dans les 
débats publics, le coût des prestations, etc. 
Cependant, il nous faut également reconnaître 
une homogénéité certaine quant aux moyens 
mis en œuvre pour jouer leur rôle de défense 
des travailleurs et travailleuses. Effectivement, 
toutes ces organisations effectuent au final la 
même tâche : soit de négocier « de bonne foi » 
des conventions collectives qu'ils co- 
administreront, avec le patronat, pour la période 
durant laquelle elle est en vigueur. Elles 
améèneront en arbitrage les griefs de leur 
membre, siègeront sur des comités de relation 
de travail ou de santé et sécurité au travail, 
tiendront des BBQ et, parfois, participeront à 
des manifestations. 


Toutefois, il faut savoir qu'un autre syndicalisme 
est possible. On peut prôner une autre façon de 
faire par et pour les salariés-es. Plutôt que de 
voir le syndicat comme une entité extérieur que 
nous ne contrôlons pas, il ne peut qu'être une 
constellation de travailleurs et travailleuses qui 
s unissent pour mener un combat collectif 
contre nos exploitants. Ainsi, toutes nos 
énergies seront concentrées sur la lutte contre 
le patronat, afin de nous émanciper pour de bon 
de l'exploitation salariale. 
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Mettons-nous au travail ! 


Ce texte est une traduction partielle de «Let's get to work» publié sur Jacobin par le fellow worker américain 
Erik Forman. Bien qu'il se concentre sur le mouvement ouvrier aux Etats-Unis, il contient de nombreuses 


leçons d'organisation pour la gauche d'ici. 


e «Salting» a créé les premiers 
mouvements ouvriers des Etats-Unis; il 
pourrait les ressusciter aujourd’hui. 


La gauche a cette longue tradition consistant à 
continuellement se demander « Que faire ?». 
Depuis le jour où Lénine a posé cette question 
rhétorique, elle est au centre de toutes les 
sortes de développement théorique et des 
appels à l’actiondes mouvements sociaux. 

« Que faire ? » voyage ainsi de mouvement à 
mouvement, de crise en crise, et fait 
occasionnellement la lumière sur les problèmes 
existentiels fondamentaux de la gauche. 
Suivant cette tradition, le récent numéro de 
Jacobin, «Rank and File», s'est penché sur 
l'une des plus urgentes questions de la gauche 
contemporaine : Que faire pour ressusciter le 
mouvement ouvrier ? 


Des contributeurs et contributrices ont offert 
nombre de diagnostics et de prescriptions. 
Charlie Post a mis de lavant le rôle crucial que 
la minorité militante des syndicatsa joué dans le 
succès des mouvements ouvriers du XXe siècle 
: Jane McAlevey a appelé à ce que tous les 
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travailleurs et toutes les travailleuses 
s'organisent; Joe McCartin a urgé les syndicats 
de ne pas manquer l'opportunité offerte par la 
brève fenêtre entre la décision Friedrichset la 
prochaine attaque sur le droit à la convention 
collective; et Sam Gindin à une «gauche de 
classe» en tant qu’alternative au syndicalisme 
de mouvement social. 


Cependant, depuis la publication de ces 
articles, la crise de la classe ouvrière ne s’est 
qu'accentuée; la droite contrôle maintenant les 
trois branches du gouvernement fédéral des 
États-Unis ainsi que la majorité des États. La 
suite de Friedrichs, « Janus v. AFSCME », est 
maintenant en cour suprême, menaçant de 
décimer les syndicats du secteur public à 
travers tous les États-Unis. La rumeur d’une loi 
nationale antisyndicale se répand. 


Ainsi, déterminer « Que faire ? » ne fait que 
devenir de plus en plus urgent. Mais voila, il y a 
un problème par rapport à cette question, 
évident même au premier niveau de grammaire 
: « Que faire ? » commet le péché capital de 
chaque enseignant-e en écriture La voix 


passive ! Qui est le sujet dans cette question ? 
Qui fera ce qui doit être fait ? 


L'absence d'un sujet actif est bien plus 
importante qu'un simple problème grammatical; 
elle représente LE problème de la gauche 
ouvrière. La minorité militante est petite, voire 
non existante, et il n'est pas très clair de savoir 
qui est supposé la reconstruire. Un large fossé 
existe entre la gauche intellectuelle et la classe 
ouvrière de qui elle discute. 


Malheureusement, les voix provenant de la 
classe ouvrière se font rares au travers des 
personnalités qui dominent actuellement le 
discours de la gauche. La plupart des 
théoricien-ne-s issu-e-s de la gauche écrivent 
en effet selon une perspective intellectuelle qui 
se tient au-delà de la classe ouvrière plutôt que 
par des travailleurs et des travailleuses qui en 
sont le cœur même. 


Les décideurs et décideuses, en ce qui atrait au 
travail, sont bien souvent à des kilomètres 
d'être sur le plancher des vaches. Le résultat en 
est que nous entendons beaucoup plus 
fréquemment parler de syndicats qui organisent 
des milieux de travail que de milieux de travail 
qui s'organisent en syndicat. Les travailleurs et 
travailleuses se retrouvent donc dans une 
position d'objet plutôt qu'à celle du sujet dans 
leurs propres organisations. 


Cette aliénation se manifeste en une multitude 
de façons : Les travailleurs et les travailleuses 
ne participent pas/plus aux réunions, ne sont 
pas prêt-e-s ou motivé-e-s à faire la grève, 
acceptent des conventions concessives, et, 
comme les dernières élections aux États-Unis 
l'ont démontré, expriment un support d'un 
niveau alarmant envers les candidat-e-s de la 
droite. 


Les travaillistes libérales croient que ces 
problèmes peuvent être réglés par de petits 
ajustements Les médias sociaux, des 
coalitions médiatiques avec des groupes 
communautaires, des campagnes ciblées sur 
telle ou telle mesure du gouvernement, et 
d'autres petites actions qui ont toutes comme 
point en commun de ne pas fondamentalement 


changer la structure des syndicats. La situation 
présente démontre cependant que cette 
approche «band-aid» a lamentablement échoué 
à inverser le déclin du mouvement ouvrier. 


De plus, même si elle pouvait le faire, elle n'irait 
pas assez loin. La gauche ouvrière ne doit pas 
chercher qu'à sauver les institutions ouvrières 
existantes, mais les transformer et en bâtir de 
nouvelles. Notre but devrait faire en sorte 
queles travailleurs et les travailleuses soient le 
sujet plutôt que l'objet de leurs propres 
organisations — et de l’histoire. 


Notre prescription pour le renouveau du 
mouvement ouvrier nécessite une nouvelle 
grammaire. À la place de demander « Que faire 
? », nous devrions plutôt nous demander « Que 
DEVRAIS-JE faire ? » 


Il s'avère que la droite a au moins àmoitié 
raison : nous devons nous lever et trouver un 
boulot. Ensuite, nous devrions faire ce que nous 
disons aux travailleurs et travailleuses de faire 
sans arrêt : Syndiquer nos milieux de travail ! 


Cette tactique porte historiquement un nom. 
Nous l'appelons le « Salting », et elle a été 
fondamentale à l'établissement du mouvement 
ouvrier aux États-Unis. 


QUELLE HEURE EST:L ? 


13 


14 


Le sel de la terre 


Le « Salting » a de profondes racines à 
l'intérieur du mouvement ouvrier et de la 
gauche. Cette technique a porté plusieurs noms 

L'industrialisation, la colonisation industrielle, 
la concentration industrielle, ou « l'Établi », en 
France. Chacun de ces termes désigne une 
application plus ou moins différente de la même 
idée : se faire employer par une entreprise dans 
l'unique but de l’organiser. 


Le Salting a bâti et a soutenu toutes les 
recrudescences majeures du mouvement 
ouvrier du vingtième siècle. En fait, il fut un 
temps où cette façon de faire était si 
fondamentalement implantée dans le 
syndicalisme qu'elle n'avait même pas de nom ; 
les travailleurs et les travailleuses guidé-e-s 
parune idéologie radicale  organisaient 
simplement leur milieu de travail, bâtissant le 
mouvement ouvrier partout où ils et elles 
allaient. 


Les Knights of Labor ainsi que lIWW devaient 
leur succès au fait d’avoir attiré des membres 
immigrant-e-s et itinérant-e-s vers la politique 
radicale pour ensuite l'apporter avec eux dans 
les usines. Toutes ces personnes faisaient 
partie du processus de salting et étaient 
organisées, et pas seulement les 
professionnelles ! 


UIWW a devenu ainsi une école pour une 
génération d'organisateurs et d'organisatrices, 
dont beaucoup se sont joints à d'autres 
organisations radicales et ont formé le CIO 
(Congress of IndustrialOrganizations). Sentant 
le marasme économique des années1920, ces 
groupes militantsont gardé vivant le germe du 
syndicalisme radical, prêt à s'éclore lorsque le 
climat politique le permettrait. 


Toutes les grèves générales célèbres de 1934 — 
celle des teamsters de Minneapolis, celle du 
Waterfront de San Francisco, et celle de Toledo 
Auto-Lite — ont pu avoir lieu grâce à des années 
de travail acharné d'organisation de la base des 
milieux de travail faite par des cellules radicales 
de travailleurs et de travailleuses provenant 
d’une panoplie d'organisations socialistes. 


Ces grèves massives catalysées par la minorité : 
militante ont mené à l'institutionnalisation des 
mouvements ouvriers par le passage du 
National Labor Relation Act en 1935. 
lroniquement, cette institutionnalisation créa les 
contradictions qui permirent une nouvelle vague 
d'organisation par la base plusieurs décennies 
plus tard. 


Lorsque la minorité militante a réapparu vers la 
fin des années 1960 et au début des années 
1970, ils et elles ont eu à faire face non plus 
juste aux employeurs, mais aussi aux syndicats 
qui s'étaient habitués à agir en partenariat avec 
les entreprises plutôt qu'à les combattre. 


Comme les actions de la fin du 19e siècle et du 
début du 20e siècle, la vague de grèves 
sauvages de la fin des années 1960 et du début 
des années 1970 a débuté lorsque les 
travailleurs et travailleuses ont apporté leurs 
croyances politiques radicales au travail. Cette 
fois, il ne s'agissait pas d'immigrant-e-s 
anarchistes ou socialistes, mais de militant-e-s 
pour les droits des noir-e-s, d'étudiant-e-s 
révolutionnaires et de vétérans fraîchement 
revenus de la guerre du Vietnam. 


Surtout à Détroit, l’organisation délibérée est ce 
qui a permis une radicalisation spontanée 
massive. Débutée par des étudiant-e-s et des 
travailleurs et travailleuses radicaux bien 
enraciné-e-s dans la classe ouvrière noire de la 
ville, la League of Revolutionary Black Workers 
(LRBW), s’est organisécontre la hiérarchisation 
raciste au travail, dans les hautes instances du 
United Automobile Workers (UAW) mais aussi 
dans la société dans son ensemble. 


Alors que la ville était encore fumante de la 
grande rébellion de 1967 — Une révolte de 
travailleurs et travailleuses qui a nécessité 17 
000 soldats et 155,576 cartouches de munition 
de M1 à réprimer — la LRBW a adopté comme 
stratégie révolutionnaire d'activer le pouvoir de 
la classe ouvrière noire au cœur du capitalisme 
industriel américain. Le Salting devint vite une 
arme clé de son arsenal. 


General Baker, l’un des militants principaux de 
l'organisation, s’est ainsi trouvé un emploi dans 


l'usine principale de Dodge et s'est mis à 
l’'organiser. Le 2 mai 1968, son travail a porté 


fruit Une grève sauvage de quatre mille 
employé-e-s a fait fermer lusine en réponse à 
des licenciements racistes. La compagnie a 
répliqué avec encore plus de racisme ; Baker et 
douze autres travailleurs ont perdu leurs 
emplois pour avoir organisé cette grève. 


L'industrie de l'automobile a tenté de mettre 
Baker sur la liste noire et le UAW a refusé de le 
défendre, lui comme ses collègues. Il a utilisé 
alors un pseudonyme pour pouvoir être 
employé à l'usine de Ford Rouge (la plus 
grosse usine du monde à cette époque) et a 
rapidement devenu président de la section 
locale de l'UAW. 


La League est allée de l'avant pour organiser 
les travailleurs et les travailleuses dans les 
usines, les hôpitaux, un centre de distribution 
de UPS, le Detroit News, et partout à travers la 
ville. Elle a planifié des grèves sauvages, a 
défié la UAW pour ses pratiques 
antidémocratiques et racistes, a protesté contre 
la brutalité policière, ont obtenu une 
disculpation pour un travailleur qui avait tué 
deux contremaîtres, a arrivé à faire dissoudre 


une unité antigang raciste de la police, a 
construit un pont avec la classe moyenne et 
ouvrière blanche locale grâce à un club de livre 
qui était très populaire, a créé une maison 
d'édition, une librairie, une imprimerie et a 
produit un documentaire sur son travail. 


Toute cette série de succès a été possible grâce 
à la relation complémentaire entre les radicales 
et les radicaux qui s'étaient trouvé-e-s un travail 
dans le but de l'organiser et les personnes qui 
organisaient leur milieu de travail après se faire 
radicaliser — que ce soit dans la rue ou au 
travail. Les accomplissements de la LRBW, 
suivis par une vague de grèves sauvages au 
début des années 70 et la perception que les 
mouvements sociaux des années 60 avaient 
atteint leurs limites, a inspiré une génération de 
radicaux et radicales à se tourner vers la classe 
ouvrière. 


(...) 
A Working class hero is something to be 
Depuis l'élection de Donald Trump, des milliers 


de personnes aux États-Unis se sont ruées vers 
les organisations de gauche en réaction à la 
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réalité dystopienne dans laquelle ce pays 
s'enfonce. Ces personnes accourent en 
demandant « que dois-je faire ? » 


Le mouvement anti Trump s’est rapidement mis 
à l’action directe de perturbation économique : 
Une marche des femmes, une grève des taxis, 
une grève des bodegas (épiceries new- 
yorkaises), une grève-surprise du secteur de la 
haute technologie, et appelle maintenant à la 
grève générale. Cela ne peut cependant se 
produire sans une organisation massive du 
secteur de la production. Pour gravir les 
échelons jusqu'a la victoire, il faut apporter nos 
politiques au travail. 


Se retourner vers leur milieu de travail est 
l'étape logique pour toutes les personnes qui se 
sont tournées vers le socialisme au cours de la 
dernière année. Le Salting offre une porte 
d'entrée significative et accessible au 
militantisme, car la plupart d'entre nous doivent 
vendre notre force de travail pour vivre. Ce sont 
surtout les millénaux qui font face à une baisse 
historique de la mobilité sociale. Bien que nous 
n'ayons pas cherché à faire la lutte des classes, 
la lutte des classes est Vvenuenous chercher.” 

Le Salting peut faire en sorte d'éliminer lefossé 
entre la gauche intellectuelle et la classe 
ouvrière en allant directement rencontrer les 
travailleurs et les travailleuses où ils et elles 
sont : au travail. Contrairement au fait d'adhérer 
à un syndicat traditionnel, à se trouver un 
emploi dans un organisme nongouvernemental, 
à prendre du temps à l'extérieur de notre travail 
pour militer, ou à entreprendre de hautes 
études, l'organisation des milieux de travail est 
immédiatement accessible pour toutes les 
personnes de la classe ouvrière et ne nécessite 
pas l'argentd'une bureaucratie qui pourrait 
d’ailleurs être récupérée contre nous ou 
dissoute dans quelques années. 


Bien qu'encourager le Salting devrait être la 
moindre des choses pour n'importe quel 
syndicat, la génération actuelle de leaders 
syndicaux pourrait ne pas être enthousiaste à 
opter pour cette stratégie, surtout parce que le 
congrès républicain essaie de faire en sorte que 
cette pratique devienne illégale. 


La gauche ouvrière devra mener la lutte. Nous 
devrions coordonner nos actions pour se 
concentrer sur des employeurs et des secteurs 
clés pour y acquérir les emplois qui 
permettraient de bâtir notre mouvement, 
idéalement à des postes qui minimisent la 
distance entre les organisateurs et 
organisatrices et les gens qui se font organiser. 
Ou bien soyons des héros de la classe ouvrière 
et trouvons-nous des emplois dans les 
secteursoù nos actions pourront avoir un impact 
démesuré comme celui de la logistique. 


Si cela se produit, un virage à grande échelle 
vers la pratique du Salting pourrait transformer 
le mouvement ouvrier et la gauche en y mettant 
la classe ouvrière au centre. Le Salting est la 
stratégie par laquelle la classe ouvrière radicale 
a pris forme et pourrait bien être celle par 
laquelle elle renaïtra. 


Nous disons aux travailleurs et aux travailleuses 
de s'organiser depuis des décennies. Il est 
maintenant temps que la gauche ouvrière mette 
en pratique ses propres conseils. Nous savons 
ce qui doit être fait : trouvez-vous un emploi et 
mettons-nous au travail ! 
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Un restaurant chantant de 
New-York s'organise avec les 
IWW 


Article écrit en langue originale anglaise par 
Marianne LeNabat pour l'édition d'automne de 
lIndustrial Worker, #1777 Volume 113 No4. 
Traduit en français par x374166 et corrigé par 
x377109 de la section locale de Montréal du 
SITT-IWW pour le blog du Combat Syndical. 


C2 une nouvelle campagne du SITT-IWW, 
et des plus excitante, qui a été lancée à 
New York dernièrement. Les travailleurs et 
travailleuses du Ellen's Stardust Diner à Time 
Square sont sortis publiquement vers la fin aout 
2016. C'est sous le nom de Stardust Family 
United que ces travailleurs et travailleuses se 
sont réuni-e-s pour répondre aux conditions de 
travail dangereuses, aux  congédiements 
arbitraires et au harcèlement au travail. 


Le restaurant est une destination touristique 
populaire au coeur de Broadway et il n'est pas 
rare de voir la file de client-e-s s'étendre jusqu'à 
l’autre bout du bloc. Les serveurs et serveuses 


y chantent des chansons thèmes, des 
morceaux populaires et des classiques du Jazz 
en servant des repas de style diners. La plupart 
des employé-e-s sont des artistes qui doivent 
souvent prendre des périodes de congés pour 
travailler sur les spectacles de Broadway et se 
servent du restaurant pour payer leurs factures 
entre deux performances. C'est pour cette 
raison qu'une grande partie du staff y travaille 
depuis des années. 


Or, plus tôt cette année, le propriétaire d'Ellen's 
Stardust Diner a fait venir une nouvelle 
compagnie de management pour gérer le 
restaurant. Cette nouvelle administration a 
immédiatement commencé à faire des 
changements qui ont fait en sorte que la vie est 
devenue de mal en pire pour les employé-e-s. 


Par exemple, les travailleurs ou travailleuses 
ayant quitté-e-s le restaurant pour participer à 
un spectacle ou une tournée ne furent 
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plus réengagé-e-s. Des heures furent coupées 
de sorte que les quarts de . travail 
commencèrent à être faits en sous-effectif et 
l'administration refusa de faire réparer les 
équipements défectueux, et ce même s'ils 
représentaient un danger. Par exemple une 
grille pour les burgers qui donne des chocs 
électriques ou une scène où les serveurs et 
serveuses doivent chanter, mais qui est 
terriblement instable. Mais le pire de tout est 
que l'administration commença à effectuer des 
congédiements pour un oui ou pour un non. Un 
serveur fut congédié parce que des clients 
réussirent à partir sans payer. Un-e bussperson 
fut renvoyé-e pour avoir ramassé un verre sur 
une table vide « de la mauvaise manière ». Ces 
congédiements à répétition, environs un ou 
deux par semaines, terrorisent les employé-e-s. 


Pousser à bout par ces nouvelles conditions de 
travail, les salarié.es du Stardust tentèrent de 
contacter plusieurs syndicats de la région de 
New York, mais le seul qui pris le temps de 
sérieusement retourner leurs appelles fut lIV. 
Au cours des mois qui suivirent , la section 
locale de la ville de New York planifia une série 
de formation d'organisation pour ce comité de 
travailleurs et travailleuses à former en vitesse. 
Des rencontres entre les membres de l'IWW et 
les salarié-e-s de Stardust eurent aussi lieu afin 
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de mettre sur pied des stratégies d'application 
de laction directe qui permettraient aux 
employé-e-s d'obtenir gain de cause. 


L'une de ces actions fut une « march on the 
boss » qui eut lieu à la fin du mois d'aout. 
L'administration avait confisqué le pot à 
pourboires que les employé-e-s faisaient 
circuler entre leurs performances. Il s'agissait là 
d'une part importante des revenus des gens 
affectés au service et ils et elles perçurent cette 
action comme ni plus ni moins que de 
lintimidation gratuite. Les serveurs et serveuses 
réagirent avec un « March on the boss » des 
plus créatifs. Après avoir chanté « My Shot » du 
musical Hamilton pour se réchauffer et amener 
les client-e-s à lever leurs bouteilles de ketchup 
dans les airs en signe de solidarité, 4 serveurs 
et serveuses marchèrent droit vers le gérant de 
plancher pour demander que leurs pots à 
pourboires leur soient restitués dans les 24 
heures. 5 heures plus tard, ils et elles 
obtenaient gain de cause. 


Les salarié-e-s annoncèrent officiellement leur 
adhésion à lIWW quelques jours plus tard avec 
une campagne médiatique coordonnée. Un long 
article apparut dans le New York Times et furent 
suivis de nombreux autres dans le Broadway 
World, le Playbill, le Gothamist, l'Eater et 


le Jezebel pour n'en nommer que quelques- 
uns. Suivant cette sortie publique, les appuis 
fusèrent de toute part. Leurs ami-e-s, leurs 
collègues du milieu du spectacle, de nombreux 
enregistrements à saveur artistique circulèrent 
sur les réseaux sociaux. 


Le propriétaire d'Ellen s Stardust Diner, Ken 
Sturm contre-attaqua en lançant une sauvage 
campagne d'union-busting. Il engagea l’agressif 
Brent Yessin, un avocat spécialisé dans le 
cassage de syndicat qui est reconnu pour ses 
tournées des États-Unis où il fait l'apologie du « 
Right-To-Work ». Des réunions d'équipes, des 
audiences captives comme on dit dans le 
milieu, de même que des rencontres 
individuelles furent organisé avec les gens du 
service comme avec ceux de la cuisine. Les 
cuisiniers et cuisinières se virent offrir des 
augmentations de salaire, mais furent menacé- 
e-s de congédiement immédiat s'ils et elles se 
joignaient au syndicat De la littérature 
antisyndicale fut distribuée, frôlant parfois le 
ridicule comme le pamphlet intitulé « Saviez- 
vous que Joe Hill était un meurtrier? ». En dépit 
d'annonces faites aux médias qu'il allait 
s'asseoir avec le nouveau syndicat, le 
propriétaire continua d'ignorer les demandes de 
rencontres des syndiqué-e-s. Une manifestation 
fut organisée devant le restaurant. 


La semaine suivante, les congédiements 
reprenaient de plus belle. Une tentative claire 
de se débarrasser du comité d'organisation. En 
moins de 7 jours, 15 personnes avaient 
perdues leur emploi. Les travailleurs et 
travailleuses commencèrent à organiser de 
manière quotidienne des piquets de grève 
symboliques ou des chansons syndicales 
étaient chantées et des affiches demandant 
justice étaient  brandies. Des  wobblies 
distribuèrent des pamphlets informatifs aux 
gens entrant dans le restaurant et plusieurs 
décidèrent finalement de tourner les talons. 
Lorsque les salarié-e-s se faisaient congédier 
en plein milieu de leurs quarts de travail, ils et 
elles étaient accueillis à bras ouverts par leurs 
collègues manifestant à l'extérieur et 
inscrivaient sur eux un numéro (par exemple 9e 
pour 9e employé-e-s congédié-e-s) afin de 
commémorer l'évènement. Les méthodes 


employé-e-s par l'administration ne firent que 
renforcer la volonté des syndiqués de remporter 
la victoire. 


Stardust Family United engagea un avocat 
sympathique à lIWW qui accepta de les épauler 
dans leur démarche pour porter plainte contre 
leur patron à la National Labor Relation Board 
pour élection syndicale frauduleuse et pour 
obtenir une injonction qui empêcherait des 
congédiements à venir. j 


Bien que la campagne ait jusqu’à maintenant 
été extrêmement dure, le moral reste au plus 
haut et le combat continue. Les manifestations 
continuent chaque jour. Les médias continuent 
de couvrir les évènements de sorte que la 
sympathie pour la Stardust Family United 
continue de grandir. Les nouveaux et nouvelles 
employé-e-s engagé-e-s pour briser le syndicat 
démontrent un intérêt de plus en plus grand 
pour la campagne d'organisation. Plus d'une 
douzaine de membres du Comité 
d'Organisation ont déjà signé leur petite carte 
rouge et les valeurs mises de l'avant par l'IWW 
ont fait leur bout de chemin au sein de la 
communauté artistique de New York. De 
nouvelles tactiques commencent à être 
employées telles que les phone-zap et les sip- 
in, où des ami-e-s et membres de la section 
locale emplissent le restaurant durant les 
heures d'affluence, mais refusent de 
commander, demandant plutôt à parler aux 
gérants et patrons afin de demander à ce qu'ils 
négocient avec le syndicat. La lutte continue ! 
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ACTION EN Émission bimensuelle 
d’actualite syndicale 

DIRECT et de culture militante 
diffusee le samedi à 15h 


CHOQ ca 


BIENVENU Ei 
DUR 
EREE" GLE- EL- 


Uia) 
PERS ON IN E- 
NEST ILI-ÉGATr. 


